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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Jeunes
Question écrite n° 42392

Texte de la question

M. Jean Urbaniak attire l'attention de M. le ministre du travail et des affaires sociales sur la situation des jeunes
entrant sur le marche du travail. Alors que l'Etat favorise l'emploi des jeunes en aidant les entreprises qui
recourent a ce personnel, il semble que de nombreuses societes utiliseraient cette participation financiere de
l'Etat de maniere abusive. En effet, les entreprises ne procederaient pas au renouvellement des contrats de
travail dont beneficient les jeunes salaries, en developpant une strategie de recrutement systematique de
nouveaux postulants au 1er emploi, et beneficieraient de ce fait d'une reconduction des primes a l'embauche. En
consequence, il lui demande s'il est dans ses intentions d'amender la legislation en matiere d'aide aux
entreprises pour l'emploi des jeunes, afin que les efforts consentis par l'Etat ne soient pas detournes de leur
destination originelle.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire pose le probleme de certains abus qui pourraient resulter de l'utilisation systematique
des primes a l'embauche de la part d'employeurs qui ne perenniseraient pas les contrats de travail conclus avec
des jeunes entrant sur le marche du travail. C'est bien pour eviter ce type de comportement que l'aide au
premier emploi des jeunes n'etait accordee que lorsque le contrat de travail etait a duree indeterminee ou a
duree determinee d'au moins dix-huit mois (exceptionnellement de douze mois pour les jeunes les plus en
difficulte. L'APEJ a ete supprimee par le decret no 96-701 du 7 aout 1996. Dans le meme temps le contrat
initiative-emploi a ete ouvert aux jeunes non diplomes rencontrant des difficultes particulieres d'insertion (decret
no 96-435 du 22 mai 1996) et l'aide forfaitaire qu'il comporte a ete reservee a l'embauche des publics
prioritaires, notamment a cette categorie de jeunes. Le contrat de travail ouvrant droit a l'aide forfaitaire ainsi
qu'a une exoneration des cotisations patronales de securite sociale doit etre a duree indeterminee, ou a duree
determinee de douze a vingt-quatre mois. La encore cette condition devrait permettre de mieux garantir
l'insertion durable des interesses et d'eviter les comportements justement denonces.
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